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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

alcoolisme
Question écrite n° 955

Texte de la question

M. Edouard Landrain interroge Mme le ministre de la jeunesse et des sports au sujet des entretiens accordés à
la presse, et dans lesquels elle indiquait refuser toute entorse à la loi Evin, celle-ci devant être strictement
appliquée. Sans nier certains aspects positifs de cette loi, cette déclaration inquiète le monde sportif. Il lui
demande s'il est dans son esprit question de revenir sur les autorisations données et précisées par instruction n°
97-027 JS datée du 4 mars 1997 sur l'ouverture des buvettes dans les stades non professionnels, buvettes dont
les recettes sont indispensables à la bonne santé financière de nos associations sportives et si, par ailleurs,
dans le cadre de la Coupe du monde de football, elle peut affirmer qu'il n'y aura pas de remise en cause de la loi
Evin. Il rappelle qu'un contrat a été signé entre la Fédération internationale de Football-Association, propriétaire
de l'épreuve, et une grande marque de bière étrangère. Son prédécesseur envisageait un certain nombre
d'accommodements pour ne pas priver l'organisation de cette compétition des subsides indispensables à sa
bonne réalisation. Il lui demande de le rassurer sur les deux points susmentionnés et souhaite que des
aménagements soient apportés pour que le monde sportif ne pâtisse pas d'une trop stricte application de la loi
Evin.

Texte de la réponse

La loi en date du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme dite « loi Evin » est une loi
de santé publique qui entend limiter la publicité en faveur de l'alcool et du tabac. Dans ce but, elle interdit, d'une
part, la vente de boissons alcoolisées dans tous les établissements d'activités physiques et sportives en
l'absence de dérogations accordées par le préfet et, d'autre part, toute opération de parrainage lorsqu'elle a pour
objet ou pour effet la propagande ou la publicité directe ou indirecte en faveur des boissons alcoolisées ou des
produits du tabac. La coupe du monde de football, qui sera accueillie par la France en 1998, ne saurait être
l'occasion d'assouplir ou de contourner cette loi, comme cela était certes envisagé par le Gouvernement
précédent. Le ministère de la jeunesse et des sports s'emploie à faire de cet événement sportif une véritable
fête populaire à laquelle toute la population et notamment les jeunes seront étroitement associés. Il serait dès
lors dramatique pour la jeunesse de ce pays et pour le monde du sport qu'à l'occasion de leur plus grande fête
soit remise en cause une loi ayant un objectif de santé publique. La recrudescence de l'alcoolisme et du
tabagisme prend, particulièrement chez les jeunes, des dimensions très préoccupantes soulignées par le dernier
rapport du haut comité de la santé publique. Pour toutes ces raisons, la loi Evin sera strictement appliquée et ne
souffrira aucune exception. Concernant l'éventuelle remise en cause de la participation d'un des sponsors privés
qui découlerait du respect dû à la loi française, il convient de rappeler que le partenaire commercial concerné
ainsi que l'Agence internationale du sport et loisir (ISL), en charge de la commercialisation de la coupe du
monde, connaissaient parfaitement cette législation avant la signature du contrat. S'agissant de l'octroi de
dérogations temporaires à l'interdiction de vente et de distribution de boissons alcoolisées dans les installations
sportives, dans le respect des impératifs de santé et de sécurité publique, le décret n° 96-704 du 8 août 1996
permet d'accorder aux groupements sportifs agréés dix autorisations annuelles. Il convient de souligner que la
réponse aux difficultés des petits clubs sportifs ne saurait passer par l'augmentation de la vente d'alcool dans les
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stades.
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